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***

Brigitte COMPAIN-MUREZ, présidente de l’Association Saint-Fiacre-Loire-Baratte, dans son allocution de bienvenue, rappelle que l’association anime les espaces maraîchers du quartier de la Baratte, en particulier le « Clos Monard » autour des parcelles des familles Monard et Fassier, membre de cette communauté ancrée dans la tradition de leurs ancêtres. La clôture du colloque aura lieu au Clos Monard. Les jardiniers des environs (la Baratte, le Mouësse, les Sablons, les Marolles, les Montots de Saint-Eloi...) cultivent l'ail et en consomment. Ainsi ont-ils été appelés les Mangeux d'ail, surnom dont ils sont fiers. Cette zone verte du Val de la Baratte est une terre d'exception, née de la Loire et du travail des hommes. Fort de son identité, de son histoire séculaire et de son paysage, ce terroir voué à la culture légumière et au jardinage, offre des perspectives d'avenir dans l’approche des problèmes du développement durable. Par la sauvegarde des héritages dans cette partie de boccage, une passerelle écologique est maintenue et entretenue entre les périmètres d’urbanisation de Nevers et la Loire. L’église de Chaluzy, restaurée par l’association qui porte son nom, nous accueille dans son cadre roman et rappelle la riche histoire des terroirs de Saint-Eloi aujourd’hui banlieue de Nevers.
Marcel CHARMANT, président du Conseil général de la Nièvre prononce le discours d’ouverture de ce deuxième colloque. Il félicite les organisateurs de ces rencontres biannuelles et souligne l’intérêt des élus pour ce type d’initiative qui affirme l’attachement des populations à leur cadre de vie et à leurs coutumes et traditions. Dans les périmètres d’urbanisation, la volonté de développer l’habitat et les équipements ne prend pas toujours en compte la nécessité de préserver la nature au sein de la ville et dans sa périphérie, et il est bon que des associations, comme celles que représentent les participants à ce colloque, rappellent aux décideurs combien la joie de vivre en ville dépend de la qualité de l’environnement urbain et de la bonne insertion de la ville dans ses espaces naturels. Il rappelle l’appui du Conseil général aux actions qui s’inscrivent dans une perspective de développement durable et souhaite aux participants de fructueux échanges autour de leurs expériences dans ce domaine.
Francine BUCHI, journaliste, prend ensuite en main le déroulement harmonieux du colloque.
Six orateurs de succèdent durant la matinée.
Xavier MARIÉ traite du premier thème « Le sol, patrimoine du paysage ». Urbaniste, il dirige le bureau d’études « Sol Paysage » dans les Yvelines. Il se veut ingénieur de paysage, dans la tradition de Le Nôtre, pour proposer des solutions techniques qui permettront aux végétaux de trouver ou de garder leur place dans la ville. Dans une perspective de développement durable, il s’agit de rendre les villes respectueuses de leur sol, et quand leur sol est artificiel du fait même de l’histoire de leur urbanisation, de recréer les sols aptes à porter la végétation. On associe dans cet exercice les connaissances de l’agronomie, de la pédologie, de l’architecture et de l’urbanisme. On démontre ainsi que science et technique permettent de recréer l’harmonie entre la ville et les écosystèmes où elle est implantée. Ce faisant, on tient compte des interactions entre activités urbaines, cycle de l’eau et cycle du carbone, ce qui assure la régulation bioclimatique et permet de réduire les risques sanitaires liés aux pollutions. La Terre pourra-t-elle nourrir 9 milliards d’homme vers 2050 ? Peut-être oui, si l’on respecte sa nature biologique et environnementale, et si on accepte comme une évidence que notre survie dépend de la pureté de l’air que nous respirons, des eaux que nous consommons, et de la protection de la valeur nutritive des sols, des eaux et de l’air indispensables aux animaux et à la végétation qui sont eux-mêmes notre nourriture. Rappelons que le stock d’humus dans les sols en Ile-de-France a diminué de moitié en cent ans. Voilà le type de réalité qui doit nous maintenir en état de « veille écologique ». Si tout va bien, c’est une urbanisation propre que nous transmettrons aux générations futures.
Alain de la BRETESCHE traitant des « Outils de protection du paysage », témoigne de son expérience en tant que Bâtonnier de l’Ordre des avocats et de secrétaire général de la « Fédération nationale des associations du Patrimoine et des paysages ». Il analyse l’évolution de la juridiction après les décisions du « Grenelle de l’environnement », et leur conséquence sur la pratique administrative et sociale. Les cent articles qui sont en débat entre le Sénat et l’Assemblée nationale reflètent les tensions entre Etat, Régions, Communes urbaines et rurales, entreprises industrielles et agricoles, associations diverses, intérêts particuliers, etc. Le Droit du paysage est constitutionnel en France depuis l’insertion de la « Charte de l’environnement » dans le préambule de la Constitution, de par la volonté du Président Chirac. Adoptée le 26 novembre 2008, elle précise Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé. La Charte place désormais les principes de sauvegarde de notre environnement au même niveau que les Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 et les droits économiques et sociaux du préambule de 1946. La « Charte Européenne des Paysages » (1998), garante de la sauvegarde de la variété paysagère de l’Europe, demande que « soit reconnu juridiquement le paysage en tant que composante essentielle du cadre de vie des populations, expression de leur diversité de leur patrimoine commun culturel et naturel et fondement de leur identité … le paysage forme un tout dont les éléments naturels et culturels sont considérés simultanément ». La signature d’accords de gestion des sites inscrits au « Patrimoine mondial de l’Unesco » est une garantie supplémentaire pour ce qui concerne les paysages historiques remarquables. Il faut souligner un certain nombre de tensions. D’abord celles autour de l’usage des économies renouvelables (éolien, solaire, géothermie), tensions riches d’enseignement, tout comme celles autour de la gestion de la publicité aux entrées de ville. On pourrait citer un grand nombre d’autres tensions résultant de la volonté de protéger les paysages et toutes sont riches d’enseignement car elles témoignent des contradictions entre réalités économique, sociale et culturelle. Le paysage c’est la nature, mais également la valeur ajoutée à la nature, due à la main de l’homme, mais qui n’est pas toujours valeur ajoutée selon les critères de l’écologie.
Les trois interventions suivante traitent du « Grand Paysage du Bec d’Allier (Nièvre et Cher).
Pierre KALUZNY, ingénieur, ancien président de « Loire vivante » présente « La démarche de protection du Bec d’Allier hier et aujourd’hui ». Alain FAVROT, naturaliste à la SOBA, station ornithologique du Bec d’Allier-Nature-18, présente « Faune, habitats et espèces protégées du Bec d’Allier ». Stéphane LEBRETON, service environnement du Conseil général de la Nièvre, présente « Espaces naturels sensible, une politique partenariale : exemple du Bec d’Allier (Nièvre) ».
Les trois exposés sont illustrés de nombreux exemples relatifs aux espèces végétales et animales patrimoniales, de même qu’aux pratiques agricoles, forestières et à la gestion écologique de la biodiversité.

Le Bec d’Allier, lieu dit de la commune de Cuffy (Cher) est à la confluence avec la Loire. Il se compose d’espace en mouvement du fait des crues, des déplacements des lits, des bancs de sable et des dépôts de sédiments. La diversité des milieux qui le constitue est le résultat de ces mouvements qui affectent le tracé des lits, les berges et grèves, les îles et îlots, les boires (bras morts), mais également la plaine inondable du lit majeur et sa ripisylve, ses pelouses et ses prairies. Les unités géographiques concernées sont les côtes de Marzy et de Conflans dans la Nièvre, et le plateau dans le Cher. Les deux cours d’eau, Loire et son affluent l’Allier, sont gérés dans le cadre de Natura 2000, et dans le cadre stricte des directives applicables aux « Zone de Protection Spéciale », « Directive Oiseaux », « Zones Spéciales de Conservation », directive « Habitats-Faune-Flore », et divers niveaux de protection nationale et/ou régionale dans le cadre des ZNIEFF.
Pour clôturer la matinée, François MUREZ, ingénieur et artiste plasticien présente « Paysage, Homme, Art : entretien d’une relation ». « Païsage : le mot commun entre les painctres » est la première définition connue en français dans le dictionnaire Francoislatin de Robert Estienne (1549). Un de nos contemporains, Augustin Berque, géographe (né en 1942 à Rabat), directeur de recherche à l’EHESS (Centre de recherche sur le Japon), a publié « Médiance de milieux en paysage » (Belin-Reclus, 2000). Dans ce livre, ce qu'il appelle « le point de vue de la médiance », propose une armature conceptuelle susceptible d'application et de quelques orientations pratiques relatives à l'aménagement des milieux et des paysages. Il précise « Étymologiquement, le paysage est l'agencement des traits, des caractères, des formes d'un espace limité, d'un « pays ». Portion de l'espace terrestre saisi horizontalement par un observateur, il implique un « point de vue ». Le paysage, perspective culturelle, est donc une lecture, une création et une interprétation de l'espace où s'articulent plusieurs plans et où l'on peut identifier des objets. Le paysage est appréhendé visuellement et si la notion a une dimension esthétique voire picturale ou littéraire … elle recouvre de nombreuses acceptions… » (« Panorama », « paysage politique » ou « paysage médiatique » etc.).

On doit se poser la question : comment notre civilisation, qui possède de tels moyens d'agir sur son milieu, maîtrise-t-elle si peu le sens de cette action ? Ces paysages qui nous mettent mal à l'aise car laids ou incompréhensibles, et ces dégradations de l'environnement qui nous paraissent absurdes ou criminelles, sont le produit de nos activités ordinaires.

La question du paysage se place dans le cadre plus large d'une problématique de l'œcoumène, entendu comme l'ensemble de la relation de l'humanité à l'étendue terrestre. La définition revient au philosophe japonais Watsuji Tetsurô (1889-1960), qui considère que, le milieu incarne l'histoire qui engendre le milieu. À la différence de l'environnement considéré du point de vue des sciences de la nature, c'est-à-dire comme objet universel, il n'est donc pas possible d'abstraire le milieu de l'histoire toujours singulière des sociétés humaines. Le paysage, qui apparaît en Chine sous les Six-Dynasties et en Europe à la Renaissance, est une réalité de cet ordre : ni seulement objectif ni seulement subjectif, il est trajectif. Définir cette réalité demande un appareil conceptuel adéquat, lequel implique entre autres de saisir la mondialité comme un prédicat (Nishida), la corporéité humaine comme une extériorisation technique et symbolique des fonctions du corps animal (Leroi-Gourhan 1911-1986), et le lieu comme à la fois topos aristotélicien et chôra platonicienne. De nombreuses illustrations accompagnent cet exposé, rendant hommage aux peintres qui ont aimé travailler sur les paysages et ont œuvrés à leur représentation artistique, en Europe de la Renaissance jusqu’au XIXe siècle (de l’Ecole de Barbizon aux Impressionnistes et à Van Gogh) et en Chine à partir du IVe siècle.

Le programme de l’après-midi comprend six orateurs.

Le thème « Les Murs à pêches hier, aujourd’hui et demain ? » est traité par Pascal MAGE président de MAP, et Jean KUYPERS, inspecteur général des monuments historiques.

« L’association des Murs à Pêches – MAP »- a été fondée en 1994 à Montreuil en Seine-Saint-Denis.Il s’agissait de sauver des sites où sont implantés des centaines de kilomètres de murs de terre et de pierre, édifiés pour la production de fruits, en particulier de pêchers. Cette expérience d’initiative locale est devenue nationale sur le thème « poésie, culture et nature en quartier populaire ». Ces terrains, proches des cités populaires de la banlieue parisienne et de l’autoroute, convoités par les affairistes et les promoteurs, sont désormais classés au titre « Sites et Paysages ». Anciens lieux de la culture de la pêche de luxe qui à partir du XVIIe siècle a fait la renommée de Montreuil à travers l’Europe, il ne reste qu’un îlot de 37 ha enclos de murs et coupés du reste de la ville. En 2003, 8,5 ha du site ont été classés au titre des sites et paysages par le ministère de l’Environnement, et une dizaine d’associations interviennent dans les champs horticoles, culturels, sociaux et expérimentaux pour faire vivre le lieu et valoriser le site. Citons :

- « L’association des Murs à Pêches » dont le but la mise en place d’actions patrimoniales, culturelles, et horticoles. Elle présente trois clos à pêches : un potager collectif, un jardin aromatique et un verger historique avec ses pêchers palissés à la loque selon les techniques anciennes d’horticulture montreuilloise. Le verger est constitué de contre-espaliers de pommiers et poiriers.
- « Le Jardin de la Lune » : jardin d’inspiration médiévale et de senteurs avec des plantes médicinales, utilitaires, tinctoriales et céréalières, réparties dans différents carrés de culture.
- « Lez’arts dans les murs » : espaces culturels, lieu de convivialité, d’expositions, de projections, de concerts et d’actions de sensibilisation à l’environnement, installés dans un jardin « partagé », une « scène végétale », répartis dans trois anciens clos à pêches qui accueillent un verger, un jardin pédagogique, une guinguette et un sous-bois. On s’y initie au classement des différentes plantes, les utiles, les comestibles, les dangereuses.

Brigitte COMPAIN-MUREZ présente « Les marais de Bourges : la gestion d’un espace naturel classé » au nom de Michel MELIN président de « Patrimoine Marais » (Cher) retenu à Bourges par une réunion en préfecture sur la charte des marais en cours d‘élaboration. Dans l’aire des marais de l’Yevre et de la Voiselle, sise entre le nord de la ville et la voie ferrée, 135 hectares de marais, cultivés depuis des siècles, sont classés « Site de patrimoine » en 2003. 1500 parcelles familiales, composent un paysage unique qu’il convient de protéger dans leur fonction de laboratoire d’étude des problèmes de gestion de la terre, de l’eau, de la végétation, de la flore et de la faune. Cet espace, aménagé par l’homme dès l’époque romaine, protégé jusqu’à notre époque, doit être entretenu si l’on veut qu’il perdure. Le lycée agricole de Bourges s’implique dans de nombreuses applications liées au marais. Les techniques qui nous sont présentées concernent, l’entretien et l’aménagement des berges et canaux, le compostage, le choix d’engrais bio, la gestion des matériels adaptés (barques, barges), des outils spécialisés (griffe, drague, batte, pièges « cage à fauve »), et les pratiques de protection (fascinage, tunage, battage) etc.  De nombreuses illustrations nous font vivre à l’heure de ces marais.

Jacques MARCHAND, ingénieur, président du « Greffon » (Nièvre), délégué des « Croqueurs de pommes » présente « Protection et gestion durable appliquées aux variétés fruitières ».
Depuis la plus haute Antiquité, l’homme a cherché à diversifier son alimentation et à s’approprier les bienfaits de la nature. Si la plupart des variétés fruitières sont originaires d’Asie mineure, d’où elles se sont répandues par les invasions successives, c’est Charlemagne qui, en Europe, a donné une véritable impulsion à la culture des fruits et légumes, ordonnant de planter 200 variétés dans les jardins de ses palais et les monastères. Depuis, chaque terroir a vu s’établir progressivement de nombreuses variétés particulièrement adaptées aux différents sols et climats, façonnant nos paysages, grâce à la transmission des traditions culturales et des spécialités locales. En 1932, le Ministère de l’Agriculture a promulgué par décret un « Catalogue officiel des espèces et variétés autorisées à la vente », liste limitative des espèces et variétés éprouvées pouvant être commercialisées. Cela aurait pu être un progrès, mais les petits producteurs, pour être autorisés à la vente, devaient assumer financièrement la certification de leurs variétés, ce que tous ne purent faire, laissant le champ libre aux gros producteurs. Résultat, la multitude des variétés anciennes s’est retrouvée interdite à la vente, au profit des grands producteurs puis des multinationales de l’agro-alimentaire. Les pépiniéristes abandonnèrent la production des plants de variétés anciennes qu’ils n’avaient plus le droit de vendre. Par exemple, à Saint-Martin d’Auxigny dans le Cher, les variétés anciennes dont la pomme « Cravert » étaient réputées, mais en 1961, les producteurs plantaient 50.000 pieds de Golden et l’on ne retrouvait que 2000 pieds en variétés anciennes. De nos jours, les aléas climatiques font prendre conscience de la nécessité de revenir vers ces anciennes variétés plus résistantes. En 1985, le « Catalogue officiel » a accepté de nouvelles variétés, françaises et traditionnelles pour la plupart. La coopération avec l’INRA a permis aux chercheurs la création de variétés. Il existe aujourd’hui 56 associations de « Croqueurs de pommes » dont 6 en Bourgogne. En Bretagne on a « Les mordus de la pomme », en Picardie « I z’ont cruqué eun pomme », en Berry la « Société pomologique », et cette recherche des traditions gagne d’autres cultures en fruits et légumes, par exemple « Les Croqueurs de carotte ». En sauvegardant le patrimoine, en partageant les connaissances, on agit pour l’avenir. La mise en place de pépinières permet également aux amateurs, dans un cadre associatif, de se procurer les variétés anciennes introuvables dans le commerce. L’association « Les Croqueurs de pommes », née en 1978 en Franche-Comté grâce à Jean-Louis Choisel, compte aujourd’hui 7000 adhérents répartis en 58 sections, dont, dans la Nièvre, l’association « Le Greffon ».
Destinataires :

Mme Brigitte COMPAIN-MUREZ « association Loire-Baratte » et Mme Paule ALBRECHT, SPPEF.
Le 8 juin 2010, Claude Bardinet, délégué SPPEF de la Nièvre
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